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Ordonnance             
sur les banques et les caisses d’épargne    
(Ordonnance sur les banques, OB) 

du ..... 

 
Le Conseil fédéral suisse, 

vu la loi fédérale du 8 novembre 1934 sur les banques (LB)1,  

arrête: 

Chapitre 1 Dispositions générales 

Art. 1 Objet 
(art. 56 LB) 

La présente ordonnance règle notamment: 

a. l’octroi de l’autorisation d’exercer une activité bancaire; 

b. les exigences relatives à l’organisation d’une banque; 

c. les prescriptions en matière d’établissement des comptes; 

d. la garantie des dépôts; 

e. le transfert et la liquidation des avoirs en déshérence; 

f. le plan d’urgence des banques d’importance systémique. 

Art. 2 Banques 
(art. 1, al. 1, LB) 

On entend par banques les entreprises actives principalement dans le secteur finan-
cier et qui en particulier: 

a. acceptent des dépôts du public à titre professionnel ou font appel au public 
pour les obtenir, ou 

b. se refinancent dans une mesure importante auprès de plusieurs banques ne 
participant pas de manière notable à leur capital dans le but de financer pour 
leur propre compte, de quelque manière que ce soit, un nombre indéterminé 
de personnes ou d’entreprises avec lesquelles elles ne forment pas une entité 
économique. 
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Art. 3 Non-banques 
(art. 1, al. 2, LB) 

Seuls les corporations et les établissements de droit public ainsi que les caisses dont 
ces corporations ou établissements garantissent intégralement les engagements sont 
autorisés à accepter des dépôts du public à titre professionnel. 

Art 4 Dépôts du public 
(art. 1, al. 2, LB) 

1 Sont considérés comme des dépôts du public tous les engagements envers les 
clients, à l’exception de ceux visés aux al. 2 et 3. 
2 Ne sont pas considérés comme des dépôts: 

a. les fonds reçus en contrepartie d’un contrat de transfert de propriété ou de 
prestations de services, ou remis à titre de garantie; 

b.  les emprunts par obligations et les autres obligations émises sous une forme 
standardisée et diffusées en grand nombre ou les droits ayant la même fonc-
tion (droits-valeurs), lorsque les créanciers sont informés de manière équiva-
lente aux prescriptions prévues par l’art. 1156 du code des obligations 
(CO)2; 

c. les soldes en compte de clients auprès de négociants en valeurs mobilières 
ou en métaux précieux, auprès de gérants de fortune ou d’entreprises analo-
gues qui servent uniquement à exécuter des opérations de clients, lors-
qu’aucun intérêt n’est accordé sur les comptes; 

d. les fonds dont l’acceptation est liée de manière indissoluble à un contrat 
d’assurance sur la vie, à la prévoyance professionnelle ou à d’autres formes 
reconnues de prévoyance au sens de l’art. 82 de la loi fédérale du 25 juin 
1982 sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité3; 

e. les fonds de faible montant affectés à un moyen de paiement ou à un systè-
me de paiement, lorsqu’ils servent uniquement à l’acquisition future de biens 
ou de services et ne produisent pas d’intérêts. 

3 Ne sont pas considérés comme des dépôts du public les fonds provenant: 

a. de banques suisses ou étrangères ou d’autres entreprises faisant l’objet d’une 
surveillance étatique; 

b. d’actionnaires ou de sociétaires du débiteur qui détiennent des participations 
qualifiées;  

c. de personnes qui ont des liens économiques ou familiaux avec celles visées à 
la let. b; 

d. d’investisseurs institutionnels dont la trésorerie est gérée à titre profession-
nel; 
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e. de déposants auprès d’associations, de fondations ou de sociétés coopérati-
ves qui: 
1. ne sont pas actives dans le domaine financier,  

2. poursuivent un but idéal ou d’entraide mutuelle et utilisent les dépôts 
exclusivement à cette fin, et  

3. détiennent ceux-ci pour une durée de six mois au minimum; ou 

f. d’employés et de retraités d’une entreprise lorsque les fonds sont déposés 
auprès de celle-ci. 

Art. 5 Exercice d’une activité à titre professionnel  
(art. 1, al. 2, 6a, al. 3, LB) 

Celui qui, sur une longue période, accepte plus de 20 dépôts du public ou fait appel 
au public pour obtenir des dépôts, même si le nombre de dépôts obtenus est inférieur 
à 20, agit à titre professionnel au sens de la loi. 

Art. 6 Publicité 
(art. 1, al. 2, 6a, al. 3, et 49, al. 1, let. c, LB) 

Celui qui a l’interdiction d’accepter des dépôts du public à titre professionnel ne 
peut, de quelque manière que ce soit, faire de la publicité à cet effet. 

Chapitre 2 Autorisations 

Section 1 Demande d’autorisation 

Art. 7 Indications sur les personnes et les détenteurs de participations 
(art. 3, al. 2, let. c et cbis, al. 5 et 6, LB) 

1 Les demandes d’autorisation pour l’ouverture de nouvelles banques doivent conte-
nir notamment les indications et documents suivants sur les personnes chargées 
d’administrer et de gérer la banque au sens de l’art. 3, al. 2, let. c, de la loi, et sur les 
détenteurs de participations qualifiées au sens de l’art. 3, al. 2, let. cbis, de la loi: 

a. pour les personnes physiques:  
1. des informations sur la nationalité, sur le domicile, sur les participations 

qualifiées détenues dans d’autres entités et sur d’éventuelles procédures 
judiciaires et administratives pendantes,  

2. un curriculum vitae signé,  
3. des références, 
4. un extrait du casier judiciaire; 

b. pour les sociétés:  
1. les statuts,  
2. un extrait du registre du commerce ou une attestation analogue,  
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3. une description des activités, de la situation financière et, le cas 
échéant, de la structure du groupe, 

4. des informations sur d’éventuelles procédures judiciaires et administra-
tives, pendantes ou terminées. 

2 Les actionnaires détenant des participations qualifiées doivent déclarer à l’Autorité 
fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA) s’ils acquièrent la partici-
pation pour leur propre compte ou à titre fiduciaire pour le compte de tiers et s’ils 
ont accordé sur celle-ci des options ou autres droits de même nature.  

Section 2 Organisation  

Art. 8 Champ d’activité  
(art. 3, al. 2, let. a, LB) 

1 La banque doit définir de façon précise le champ et le rayon géographique de ses 
activités dans ses statuts, ses contrats de société ou ses règlements. 
2 Le champ d’activité et le rayon géographique d’activité doivent correspondre aux 
ressources financières et à l’organisation administrative de la banque. 

Art. 9 Direction effective 
(art. 3, al. 2, let. d, LB) 

La direction effective de la banque doit se situer en Suisse. Sont réservées les direc-
tives générales et les décisions relatives à la surveillance du groupe, lorsque la 
banque fait partie d’un groupe exerçant une activité dans le domaine financier sou-
mis à une surveillance des autorités étrangères sur une base consolidée appropriée. 

Art. 10 Organes 
(art. 3, al. 2, let. a, LB) 

1 Si la nature ou l’ampleur des opérations exige la création d’un organe responsable 
de la direction supérieure, de la surveillance et du contrôle, il se composera d’au 
moins trois membres. 
2 Aucun membre de l’organe responsable de la direction supérieure, de la surveillan-
ce et du contrôle d’une banque ne peut faire partie de la direction. 
3 Dans des cas particuliers, la FINMA peut accorder une exception à une banque en 
la subordonnant à certaines conditions. 

Art. 11 Séparation des fonctions et gestion des risques  
(art. 3, al. 2, let. a, LB)  

1 La banque veille sur le plan interne à une séparation efficace des fonctions entre le 
négoce, la gestion de fortune et l’exécution des transactions. La FINMA peut, si les 
circonstances le justifient, accorder des dérogations ou ordonner une séparation 
d’autres fonctions. 
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2 La banque fixe, dans un règlement ou dans des directives internes, les principes de 
gestion des risques ainsi que les compétences et la procédure en matière d’octroi de 
l’autorisation d’effectuer des opérations à risques. Elle doit notamment déterminer, 
limiter et contrôler les risques de crédit, les risques de pertes, les risques liés au 
marché, à l’exécution des transactions et au manque de liquidité, les risques opéra-
tionnels et juridiques, ainsi que les risques susceptibles de ternir sa réputation. 
3 La documentation interne de la banque concernant les décisions et la surveillance 
relatives aux affaires comportant des risques doit être conçue de façon à permettre à 
la société d’audit d’apprécier correctement les activités. 
4 La banque veille à ce qu’il y ait un système de contrôle interne efficace. Elle 
institue notamment un organe interne de révision indépendant de la direction (ins-
pectorat). La FINMA peut, si les circonstances le justifient, exempter une banque de 
l’obligation d’instituer un organe interne de révision. 

Art. 12 Obligation d’annoncer les participations qualifiées  
(art. 3, al. 5 et 6, LB) 

1 La banque annonce l’état des participations qualifiées à la FINMA dans les 
60 jours suivant la date de clôture des comptes annuels. 
2 L’annonce contient des informations sur l’identité et les quotes-parts de tous les 
actionnaires détenant des participations qualifiées à la date de clôture ainsi que les 
éventuelles modifications par rapport à l’année précédente. 
3 Les informations prévues à l’art. 7 doivent en outre être fournies en ce qui concer-
ne les actionnaires qui n’ont pas été annoncés auparavant. 

Art. 13 Banquiers privés 
(art. 3, al. 3, LB) 

Les banquiers privés sont tenus de consigner dans leur contrat de société ou dans un 
règlement les dispositions afférentes à l’organisation de leur établissement. 

Section 3 Exigences en matière de capital  

Art. 14 Capital minimum lors de la création d’une banque 
(art. 3, al. 2, let. b, LB) 

1 Le capital minimum s’élève à 10 millions de francs. Il doit être entièrement libéré.  
2 Lorsque la fondation a lieu par apports en nature, la valeur des actifs apportés et le 
montant des passifs repris doivent être vérifiés par une société d’audit agréée. 
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Art. 15 Capital minimum en cas de transformation 
(art. 3, al. 2, let. b, LB) 

1 En cas de transformation d’une entreprise en banque, le capital entièrement libéré 
peut être inférieur à 10 millions de francs si le total des fonds propres de base durs 
selon l’art. 21 de l’ordonnance du 1er juin 2012 sur les fonds propres (OFR)4 atteint 
ce montant, compte tenu des corrections selon les art. 31 à 40 OFR. La FINMA 
décide à ce sujet dans chaque cas d’espèce. 
2 L’art. 14, al. 2 est applicable. 

Art. 16 Exceptions aux prescriptions en matière de capital minimum 

Dans des cas particuliers, la FINMA peut autoriser des exceptions aux prescriptions 
en matière de capital minimum figurant aux art. 14 et 15, notamment: 

a. lorsqu'une banque est affiliée à un organisme central qui garantit ses enga-
gements; 

b. lorsque l’organisme central visé à la let. a et les banques affiliées respectent 
les prescriptions en matière de fonds propres et de répartition des risques sur 
une base consolidée, et 

c. lorsque la direction de l’organisme central visé à la let. a peut donner des 
instructions obligatoires aux banques affiliées. 

Section 4 Situations transfrontières 

Art. 17 Autorisation complémentaire 
(art. 3ter LB) 

Les demandes d’autorisation complémentaire en tant que banque en mains étrangè-
res selon l’art. 3ter de la loi doivent contenir les indications figurant à l’art. 7. 

Art. 18 Réciprocité dans le cas des établissements en mains étrangères 
(art. 3bis, al. 1, let. a, LB) 

1 La réciprocité est assurée en particulier lorsque: 

a. des personnes ayant leur siège ou leur domicile en Suisse sont à même 
d’ouvrir des banques dans l’Etat étranger, qu’il s’agisse de sociétés autono-
mes, de succursales ou d’agences; 

b. les banques ainsi ouvertes dans l’Etat étranger ne sont pas soumises dans 
leur activité à des dispositions nettement plus restrictives que celles qui sont 
applicables aux banques étrangères établies en Suisse. 

2 En cas de représentation permanente d’une banque étrangère selon l’art. 3bis, al. 1, 
de la loi, la réciprocité est également assurée lorsque des banques suisses peuvent 
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ouvrir dans l’Etat étranger des représentations permanentes assumant des fonctions 
identiques. 

Art. 19 Communication relative au début de l’activité à l’étranger 
(art. 3, al. 7, LB) 

1 La communication que la banque doit adresser à la FINMA avant d’être active à 
l’étranger doit contenir toutes les informations et la documentation nécessaires à 
l’appréciation de cette activité, notamment: 

a. un programme d’activités décrivant en particulier le type d’opérations envi-
sagées et la structure de l’organisation; 

b. l’adresse de l’établissement à l’étranger; 

c. le nom des personnes chargées de l’administration et de la gestion; 

d. la société d’audit; 

e. l’autorité chargée de la surveillance dans le pays d’accueil. 
2 La banque doit communiquer également la cessation ou toute modification notable 
de l’activité ainsi que tout changement de société d’audit ou d’autorité de surveillan-
ce.  

Chapitre 3 Groupes et conglomérats financiers 

Art. 20 Domaine financier 
(art. 3c, al. 1, let. b, LB) 

1 Est actif dans le domaine financier, quiconque: 

a. fournit pour compte propre ou à titre d’intermédiaire des prestations de ser-
vice financières, en particulier pratique pour lui-même ou pour des tiers les 
opérations de crédit ou de dépôt, le négoce des valeurs mobilières, les opéra-
tions de placement de capitaux ou la gestion de fortune, ou 

b. détient des participations qualifiées concernant principalement des sociétés 
actives dans le domaine financier (société holding). 

2 L’activité en qualité d’entreprise d’assurances est assimilée à une activité dans le 
domaine financier si la présente ordonnance ou l’OFR5 ne prévoit pas de prescrip-
tions dérogatoires pour ce type d’entreprise. 

Art. 21 Groupe financier  
(art. 3c, al. 1, let. c, LB) 

1 Des entreprises forment une unité économique lorsque l’une de celles-ci détient de 
manière directe ou indirecte plus de la moitié des voix ou du capital des autres 
entreprises ou les domine d’une autre manière. 
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2 Un devoir de prêter assistance peut résulter en particulier: 

a. de l’interdépendance des ressources humaines ou financières; 

b. de l’utilisation d’une raison sociale commune; 

c. d’une présence uniforme sur le marché; 

d. des lettres de patronage. 

Art. 22 Sociétés du groupe  
(art. 3c, al. 1, let. c, LB) 

On entend par sociétés du groupe les entreprises liées par une unité économique ou 
un devoir de prêter assistance. 

Art. 23 Etendue de la surveillance des groupes et des conglomérats  
(art. 3d et 3e LB) 

1 La surveillance d’un groupe par la FINMA englobe toutes les sociétés du groupe 
financier qui sont actives dans le domaine financier. La surveillance des conglomé-
rats englobe de surcroît les sociétés du groupe au sens de l’art. 20, al. 2. 
2 La FINMA peut, pour de justes motifs, exclure du champ de la surveillance conso-
lidée des sociétés du groupe actives dans le domaine financier ou déclarer que cette 
surveillance ne leur est que partiellement applicable, notamment lorsqu'un société du 
groupe n'est pas significative pour la surveillance consolidée. 
3 Elle peut soumettre intégralement ou partiellement à la surveillance consolidée une 
entreprise active dans le domaine financier qui est dominée, conjointement avec des 
tiers, par un groupe financier ou un conglomérat financier qu’elle surveille. 

Art. 24 Contenu de la surveillance consolidée  
(art. 3g LB) 

1 La surveillance consolidée vise à établir si le groupe: 

a. est organisé de manière appropriée; 

b. dispose d’un système de contrôle interne approprié; 

c. détermine, limite et surveille de manière appropriée les risques découlant de 
ses activités; 

d. est dirigé par des personnes qui donnent toutes les garanties d’une activité 
irréprochable; 

e. respecte la séparation entre le personnel de l’organe chargé de la direction 
opérationnelle et celui de l’organe responsable de la direction supérieure, de 
la surveillance et du contrôle selon l’art. 10; 

f. respecte les prescriptions en matière de fonds propres et de répartition des 
risques; 

g. dispose des liquidités appropriées; 
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h. applique de manière correcte les prescriptions en matière d’établissement 
des comptes; 

i. dispose d’une société d’audit reconnue, indépendante et compétente. 
2 La FINMA peut déroger au contenu de l’al. 1 en ce qui concerne les conglomérats 
financiers. 

Chapitre 4 Etablissement des comptes 

Section 1 Comptes individuels  

Art. 25 Comptes annuels  
(art. 6, al. 1, let.  a, 6b, al. 1, et 3 LB) 

1 La banque établit des comptes annuels. Dans ces comptes, elle présente sa situation 
économique de façon: 

a. à permettre à des tiers de s’en faire une opinion fondée (comptes individuels 
statutaires avec présentation fiable), ou 

b. à en refléter l’état réel selon le principe de l’image fidèle (comptes indivi-
duels statutaires conformes au principe de l’image fidèle). 

2 Dans les comptes individuels statutaires établis selon le principe de l’image fidèle, 
les dispositions du code des obligations relatives aux objets suivants ne sont pas 
applicables: 

a. l’enregistrement d’amortissements et de corrections de valeur supplémentai-
res ainsi que la renonciation à dissoudre des amortissements et des correc-
tions de valeur qui ne sont plus justifiés (art. 960a, al. 4, CO6); 

b. la constitution de provisions au titre de mesures prises pour assurer la pros-
périté de l’entreprise à long terme (art. 960e, al. 3, ch. 4, CO); 

c. la dissolution de provisions qui ne se justifient plus (art. 960e, al. 4, CO).  
3 Les comptes annuels se composent du bilan, du compte de résultat, de l’état des 
capitaux propres, du tableau des flux de trésorerie et de l’annexe. Les banques qui 
établissent leurs comptes annuels selon l’al. 1, let. a sont libérées de l’obligation 
d’établir un tableau des flux de trésorerie.  
4 Les personnes mentionnées à l’art. 962, al. 2, CO peuvent exiger des comptes 
annuels selon le principe de l’image fidèle en l’absence de comptes consolidés 
établis selon l’art. 33 ou selon une norme internationale reconnue par la FINMA. 
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Art. 26 Règles fondamentales et principes  
(art  6, al. 3, 6b, al. 1, LB) 

1 Les règles fondamentales relatives à l’établissement des comptes annuels sont le 
principe de continuité de l’exploitation (art. 958a CO) ainsi que la délimitation 
périodique et le rattachement des charges aux produits (art. 958b, al. 1, CO). 
2 Les comptes annuels se fondent en particulier sur les principes suivants: 

a. la saisie régulière des opérations; 

b. la clarté et l’intelligibilité; 

c. l’intégralité; 

d. la fiabilité; 

e. l’importance relative des données; 

f. la prudence; 

g. la permanence de la présentation et des méthodes d’évaluation; 

h. l’interdiction de la compensation entre les actifs et les passifs et entre les 
charges et les produits; 

i. l’aspect économique. 

Art. 27 Evaluation et enregistrement  
(art. 6, al. 3, 6b, al. 1, et 3 LB) 

1 Les actifs sont règle générale portés au bilan à leur coût d’acquisition, déduction 
faite des amortissements ou des corrections de valeur, et les engagements à leur 
valeur nominale. La FINMA détermine les postes du bilan qui sont inscrits d’une 
autre manière. Les réserves de fluctuation selon l’art. 960b, al. 2, CO7 ne sont pas 
autorisées. 
2 Les actifs, les engagements et les opérations hors bilan sont en règle générale 
évalués individuellement s’ils sont importants et qu’en raison de leur similitude ils 
ne sont habituellement pas regroupés. Le principe de l’évaluation individuelle régit 
sans exception les participations, les immobilisations corporelles et les valeurs 
immatérielles. 

Art. 28 Structure minimale 
(art. 6, al. 3, 6b, al. 3, LB) 

La FINMA établit les prescriptions relatives à la structure des comptes annuels dans 
des dispositions d’exécution. Elle tient compte à cet égard des particularités des 
opérations bancaires. 
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Art. 29 Rapport annuel  
(art. 6, al. 1, let. b, 6b, al. 1, LB) 

Le rapport annuel de la banque se fonde sur l’art. 961c CO8. 

Art. 30 Contenu du rapport de gestion  
(art. 6b, al. 1 et 3, LB) 

Le rapport de gestion visé à l’art. 6, al. 1, de la loi contient le rapport de l’organe de 
révision au sens du code des obligations  

Art. 31 Comptes intermédiaires 
(art. 6, al. 2, 6b, al. 1 et 3, LB) 

1 La banque établit semestriellement des comptes intermédiaires. Ceux-ci se compo-
sent du bilan et du compte de résultat. Ils doivent être établis selon les mêmes règles 
fondamentales et les mêmes principes que les comptes annuels.  
2 Les comptes intermédiaires des banques dont les titres de participation ou les titres 
de créance sont cotés contiennent en outre un état des capitaux propres et une an-
nexe succincte. La FINMA fixe le contenu de l’annexe succincte dans ses disposi-
tions d’exécution. 

Art. 32 Publication  
(art. 6a, al. 1 à 3, 6b, al. 1 et 3, LB) 

1 Le rapport de gestion doit être accessible au public dans un délai de quatre mois à 
compter de la date de clôture, les comptes intermédiaires dans un délai de deux mois 
à compter de la date de clôture. Ils doivent être disponibles sous forme imprimée.  
2 Le rapport de gestion et les comptes intermédiaires doivent être remis à la FINMA. 
Celle-ci fixe dans ses dispositions d’exécution le nombre, le mode de distribution 
ainsi que le délai de remise des rapports de gestion et des comptes intermédiaires. 
3 La FINMA peut prolonger les délais à la demande de la banque. 
4 Les banquiers privés sont libérés de l’obligation de publication selon l’art. 6a, al. 3, 
de la loi lorsque leur publicité se réfère uniquement à leur activité de gestionnaire de 
fortune ou de négociant en valeurs mobilières, et non à l’acceptation de dépôts.  

Section 2 Comptes consolidés 

Art. 33 Comptes consolidés  
(art. 6, al. 1, let. c, 6b, al. 1, LB) 

1 Les comptes consolidés sont établis selon le principe de l’image fidèle (art. 25, 
al. 1, let. b) et se composent du bilan, du compte de résultat, de l’état des capitaux 
propres, du tableau des flux de trésorerie et de l’annexe.  
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2 Ils se basent sur les règles fondamentales et les principes de l’art. 26 et sont établis 
selon la méthode de l’intégration globale. 
3 L’évaluation et la saisie des actifs et des passifs se font selon l’art. 27. 

Art. 34 Obligation d’établir des comptes consolidés  
(art. 6, al. 1, let. c, 6b, al. 1 et 2, LB) 

1 La banque établit des comptes consolidés en plus de ses comptes annuels lors-
qu’elle: 

a. contrôle une ou plusieurs entreprises, ou  

b. est en mesure d’influencer les activités opérationnelles d’une entreprise de 
telle manière qu’elle est le bénéficiaire principal de ses avantages économi-
ques ou supporte ses risques à titre principal. 

2 Lorsque la société mère d’un groupe financier au sens de l’art. 3c de la loi est une 
entreprise active dans le domaine financier au sens de l’art. 20, al. 1, let. b (société 
holding), cette dernière établit les comptes consolidés. 
3 La banque ou la société holding contrôle une entreprise notamment lorsqu’elle: 

a. dispose directement ou indirectement de la majorité des voix au sein de 
l’organe suprême; 

b. dispose directement ou indirectement du droit de désigner ou de révoquer la 
majorité des membres de l’organe supérieur de direction ou 
d’administration, ou 

c. peut exercer une influence dominante d’une autre manière que celles visées 
aux let. a et b. 

4 La banque ou la société holding n’inclut pas une entreprise contrôlée dans ses 
comptes consolidés lorsque: 

a. elle ne participe pas au résultat de l’entreprise contrôlée ni n’en retire un au-
tre avantage, dans le présent ou le futur, et ne supporte pas de risques liés 
aux activités opérationnelles de cette entreprise, et 

b. des tiers indépendants bénéficient des avantages provenant des activités opé-
rationnelles de l’entreprise contrôlée et en supportent seuls les risques, et 

c. la rémunération monétaire ou non monétaire découlant de sa relation avec 
cette entreprise est conforme au marché et correspond aux prestations four-
nies. 

5 La possibilité de transférer l’obligation d’établir des comptes consolidés à une 
entreprise contrôlée (art. 963, al. 4, CO) est exclue. 

Art. 35 Exceptions à l’obligation d’établir des comptes consolidés  
(art. 6b , al. 1 à 3, LB) 

1 En accord avec la société d’audit, il n’est pas nécessaire d’inclure dans les comptes 
consolidés:  
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a.  les participations à des entreprises qui ne sont pas significatives pour 
l’information financière ou la situation en matière de risques; 

b.  les participations significatives mais acquises sans visée stratégique, lorsque 
la banque peut établir qu’un désinvestissement ou une liquidation va surve-
nir très prochainement.  

2 Les participations visées à l’al. 1, let. b doivent figurer dans l’annexe aux comptes 
consolidés. Leur non-consolidation doit être motivée.  
3 Un sous-groupe inclus dans les comptes consolidés d’une société mère ne doit pas 
établir de comptes consolidés propres lorsque les comptes consolidés de la société 
mère: 

a. sont établis et vérifiés selon la présente ordonnance ou selon une norme in-
ternationale reconnue par la FINMA, et 

b. sont accessibles au public. 
4 Dans des cas justifiés, la FINMA peut exiger l’établissement de comptes consoli-
dés au niveau du sous-groupe et leur publication. 

Art. 36 Allégements lors de l’établissement des comptes consolidés  
(art. 6b, al. 2 et 3, LB) 

1 La banque est libérée de l’obligation d’établir un tableau des flux de trésorerie dans 
les comptes annuels ainsi qu’un rapport annuel au niveau individuel, si  

a. elle établit des comptes consolidés selon la présente ordonnance ou selon 
une norme internationale reconnue par la FINMA et les publie avec un rap-
port annuel consolidé, ou  

b. elle est consolidée selon l’art. 34 dans les comptes d’un groupe financier 
surveillé par la FINMA, qui établit des comptes consolidés selon la présente 
ordonnance ou selon une norme internationale reconnue par la FINMA et les 
publie avec un rapport annuel consolidé.  

2 La libération selon l’al. 1, let. b ne s’applique pas lorsque les titres de participation 
de la banque sont cotés.  
3 La FINMA détermine dans ses dispositions d’exécution:  

a. les données qui peuvent être omises dans les comptes annuels dès lors que 
des comptes consolidés sont établis;  

b. dans quelle mesure la publication de comptes intermédiaires consolidés libè-
re de l’obligation de publier les comptes intermédiaires individuels. 

4  Les personnes mentionnées à l’art. 961d, al. 2, CO peuvent exiger: 

a. des comptes annuels complets et un rapport annuel;  

b. des comptes intermédiaires individuels. 
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Art. 37 Structure minimale  

La FINMA établit les prescriptions relatives à la structure des comptes consolidés 
dans des dispositions d’exécution. Elle tient compte à cet égard des particularités des 
opérations bancaires. 

Art. 38 Rapport annuel consolidé 

Le rapport annuel consolidé se fonde sur l’art. 961c CO. 

Art. 39 Contenu du rapport de gestion  
(art. 6b, al. 1 et 3, LB) 

Le rapport de gestion se fonde sur l’art. 6, al. 1, de la loi et contient les rapports de 
l’organe de révision au sens du code des obligations. Si la société mère est une 
société holding au sens de l’art. 34, al. 2, la publication des comptes annuels n’est 
pas obligatoire. 

Art. 40 Comptes intermédiaires  
(art. 6, al. 2, 6b, al. 1 et 3, LB) 

1 Les banques et les sociétés holdings qui sont tenues de présenter des comptes 
consolidés établissent semestriellement des comptes intermédiaires consolidés.  
2 Ceux-ci comprennent les mêmes éléments que les comptes intermédiaires indivi-
duels selon l’art. 31 et se fondent sur les mêmes règles fondamentales et les mêmes 
principes que les comptes consolidés. 

Art. 41 Publication  
(art. 6a, al. 1 à 3, 6b, al. 1 et 3, LB) 

La publication du rapport de gestion et des comptes intermédiaires se fonde sur 
l’art. 32. 

Section 3 Dispositions d’exécution en matière d’établissement des 
comptes 

Art. 42 Dispositions d’exécution de la FINMA  
(art. 6b, al. 3, LB) 

La FINMA édicte des dispositions d’exécution en matière d’établissement des 
comptes, notamment en ce qui concerne: 

a. la définition des postes des comptes annuels et des comptes consolidés ainsi 
que leur composition et leur évaluation; 

b. le contenu de l’annexe; 

c. les particularités relatives aux comptes consolidés; 
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d. la publication d’informations qui ne sont pas prévues dans la norme interna-
tionale utilisée par la banque et reconnue par la FINMA.  

Chapitre 5 Garantie des dépôts 

Art. 43 Plan de remboursement  
(art. 37i LB) 

1 Le chargé d’enquête, le chargé d’assainissement ou le liquidateur (mandataire) 
nommé par la FINMA dresse un plan de remboursement comprenant les créances 
inscrites dans les livres de la banque qui sont considérées comme des dépôts garantis 
au sens de l’art. 37h, al. 1, de la loi et ne sont pas remboursées selon l’art. 37b de la 
loi (plan de remboursement). 
2 Aucune obligation n’incombe au mandataire de vérifier les créances à inscrire dans 
le plan de remboursement sur la base des livres de la banque. Les créances manifes-
tement injustifiées ne sont pas inscrites dans le plan de remboursement. 

Art. 44 Remboursement des dépôts garantis 
(art.  37j, al. 1, LB) 

1 Le mandataire rembourse sans délai les dépôts garantis aux déposants dès qu’il a 
reçu le montant correspondant selon l’art. 37i, al. 2, de la loi. 
2 Si ce montant ne suffit pas à rembourser l’ensemble des créances inscrites dans le 
plan de remboursement, le paiement de chacune d’elles est effectué de manière 
proportionnelle. 

Chapitre 6 Avoirs en déshérence 

Art. 45 Définition 
(art. 37l, al. 4, LB) 

1 Des avoirs sont réputés en déshérence lorsque la banque n’est plus parvenue, 
depuis dix ans à compter du dernier contact documenté, à reprendre contact avec le 
client concerné ou avec ses successeurs légaux, ou encore avec un fondé de procura-
tion désigné par eux (ayants droit). 
2 Le dernier contact documenté doit ressortir des dossiers de la banque. 
3 Pour le transfert, les avoirs sont réputés en déshérence avant l’expiration du délai 
de dix ans lorsque:  

a. à la suite de la liquidation d’une banque, ils sont transférés à une autre ban-
que, et 

b. la banque transférante prouve qu’elle a effectué toutes les démarches néces-
saires pour reprendre contact avec les ayants droit. 
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4 Les banques précisent la définition des avoirs en déshérence et les modalités de 
leur gestion dans le cadre d’une autorégulation à laquelle la FINMA reconnaît une 
valeur de standard minimal. 

Art. 46 Contrat de transfert 
(art. 37l, al. 2, LB) 

1 Doivent obligatoirement figurer dans le contrat écrit par lequel les avoirs en déshé-
rence sont transférés d’une banque à une autre: 

a. le nom de l’ayant droit ou d’autres indications permettant de l’identifier, et 

b. la liste des avoirs qui sont attribués à l’ayant droit et qui sont transférés. 
2 La banque transférante met à la disposition de la banque reprenante les documents 
suivants: 

a. les pièces justificatives de la dernière prise de contact documentée avec 
l’ayant droit; 

b. les documents relatifs aux rapports contractuels établis avec l’ayant droit. 
3 Les frais occasionnés par le transfert d’avoirs en déshérence ne peuvent pas être 
débités de ces avoirs. 

Art. 47 Obligations de la banque reprenante 
(art. 3, al. 2, let. a, et 37l, al. 1, LB) 

1 La banque reprenante vérifie que les avoirs qui lui sont transférés sont en déshé-
rence. 
2 Elle doit disposer d’une organisation appropriée pour garder en dépôt et gérer les 
avoirs en déshérence, et être à tout moment à même d’attribuer les avoirs en déshé-
rence qui lui ont été transférés à leur ayant droit. 
3 La banque reprenante regroupe les avoirs en déshérence qui lui ont été transférés 
par différentes banques pour le même ayant droit. 
4 Toute banque reprenant des avoirs en déshérence d’une autre banque pour la pre-
mière fois est tenue d’en informer la FINMA. 
5 Si les avoirs en déshérence sont enregistrés dans une base de données pour avoirs 
en déshérence (base de données), la banque reprenante y signale leur transfert en 
indiquant sa raison sociale. 

Art. 48 Obligation de la banque transférante 
(art. 37l, al. 1, LB) 

1 Si des personnes font valoir des prétentions sur les avoirs transférés, la banque 
transférante les renvoie à la banque reprenante ou à la base de données. 
2 Les banques précisent cette obligation dans le cadre de l’autorégulation à laquelle 
la FINMA reconnaît une valeur de standard minimal. 
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Art. 49 Contenu de la publication 
(Art. 37m, al. 1 et 4, LB) 

1 Les banques appellent publiquement les ayants droit à faire valoir leurs prétentions 
sur les avoirs qui sont en déshérence depuis au moins 50 ans dans le délai d’un an 
(délai d’annonce). L’art. 37m, al. 1, de la loi demeure réservé. 
2 La publication doit défendre les intérêts et les droits des ayants droit de manière 
appropriée. Elle doit contenir, si elles sont disponibles, au moins les indications 
suivantes: 

a. l’adresse à laquelle l’annonce doit être transmise; 

b. le nom, la date de naissance et la nationalité, ou la raison sociale, de l’ayant 
droit, ainsi que son dernier domicile ou siège social connu; 

c. la remarque expresse que la liquidation des avoirs en déshérence entraînera 
l’extinction de toute prétention sur ces derniers. 

3 Les banques précisent les modalités de publication dans le cadre de 
l’autorégulation à laquelle la FINMA reconnaît une valeur de standard minimal. 

Art. 50 Supports de publication 
(art. 37m, al. 1 et 4, LB) 

1 L’appel visé à l’art. 49 est publié dans la Feuille officielle suisse du commerce 
(FOSC). 
2 En lieu et place de la publication dans la FOSC, les banques peuvent publier les 
appels sur une plateforme électronique organisée et gérée par elles. 
3 S’il ressort des circonstances du cas d’espèce que, pour trouver les ayants droit, il 
est indiqué de procéder à la publication par un autre moyen de communication 
approprié, la banque publie également l’appel par cet autre moyen. 
4 Elle tient compte en l’occurrence du dernier domicile, lieu de séjour ou siège social 
connu de l’ayant droit. 
5 La publication peut regrouper divers avoirs en déshérence. 

Art. 51 Répétition de la publication 
(art. 37m, al. 1 et 4, LB) 

Si de nouveaux renseignements sur les ayants droit sont obtenus pendant le délai 
d’annonce, la banque modifie l’appel en conséquence et le publie à nouveau. Un 
nouveau délai d’annonce d'un an commence à courir dès la publication. 

Art. 52 Frais de publication 
(art. 37m, al. 1 et 4, LB) 

1 Les frais de publication sont débités des avoirs en déshérence concernés. 
2 Ils doivent se situer dans un rapport de proportionnalité raisonnable avec ces 
avoirs. 
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Art. 53 Examen des annonces 
(art. 37m, al. 1 et 4, LB) 

1 La banque examine le bien-fondé des prétentions sur les avoirs en déshérence qui 
lui sont annoncées à la lumière des dispositions légales et contractuelles applicables 
dans le cas d’espèce. 
2 Si l’examen conclut au bien-fondé des prétentions, les avoirs concernés ne sont 
plus réputés être en déshérence. 
3 La banque documente les résultats de ses examens de manière à en garantir la 
plausibilité et la traçabilité. 

Art. 54 Liquidation 
(art. 37m, al. 1 et 4, LB) 

1 La banque liquide les avoirs en déshérence: 

a. si aucune annonce ne lui est parvenue: au plus tard deux ans après 
l’expiration du délai d’annonce; 

b. si des annonces lui sont parvenues: au plus tard deux ans après qu'il est éta-
bli que les prétentions étaient infondées. 

2 La banque propose à la Confédération de reprendre les avoirs en déshérence non 
réalisables. Si celle-ci refuse, la banque peut les détruire. 
3 Les banques précisent les détails de la procédure de liquidation dans le cadre de 
l’autorégulation à laquelle la FINMA reconnaît une valeur de standard minimal, en 
particulier pour: 

a. les objets sans valeur de liquidation ou dont la valeur de liquidation est diffi-
cile à déterminer, et 

b. le contenu de compartiments de coffre-fort. 

Art. 55 Procès-verbal de décision de liquidation 
(art. 37m, al. 1 et 4, LB) 

1 La banque dresse un procès-verbal de sa décision de liquider les avoirs en déshé-
rence. 
2 Le procès-verbal inclut: 

a. la documentation de l’examen prévu à l’art. 53; 

b. une liste des avoirs à liquider; 

c. l’indication de la procédure de liquidation prévue. 

Art. 56 Procès-verbal de liquidation 
(art. 37m, al. 1 et 4, LB) 

1 La banque dresse un procès-verbal de liquidation. 
2 Pour tout avoir liquidé, le procès-verbal renseigne notamment sur: 

a. le type de liquidation; 
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b. le produit de la liquidation; 

c. les frais de liquidation. 

Art. 57 Produit et clôture de la liquidation 
(art. 37m, al. 2 à 4, LB) 

1 Les frais de liquidation sont débités du produit de la liquidation. 
2 La banque vire le produit net des liquidations à l’Administration fédérale des 
finances au moins une fois par an. 
3 Ce virement est réputé clore la liquidation. 
4 La clôture de la liquidation entraîne l’extinction des prétentions des ayants droit. 
Les prétentions sur les avoirs en déshérence non réalisables s’éteignent avec le 
transfert des avoirs à la Confédération ou avec leur destruction. 
5 Si les avoirs en déshérence sont enregistrés dans une base de données, la banque y 
signale la clôture de leur liquidation. 

Art. 58 Conservation des documents 
(art. 37l et 37m, al. 4, LB) 

La banque liquidatrice conserve les documents relatifs à la reprise, à la liquidation et 
au virement à la Confédération conformément aux dispositions légales applicables 
en la matière. 

Art. 59 Liquidation sans publication préalable 
(art. 37m, al. 1 et 4, LB) 

1 Les prescriptions des art. 54 à 57 relatives à la liquidation s’appliquent par analogie 
aux avoirs en déshérence qui, en vertu de l’art. 37m, al. 1, de la loi, sont liquidés 
sans publication préalable. 
2 La valeur de ces avoirs est calculée en fonction de la valeur totale des avoirs en 
déshérence du même ayant droit qui sont comptabilisés, gardés en dépôt ou gérés 
par la banque. 

Chapitre 7 Dispositions particulières applicables aux banques 
d’importance systémique 

Section 1 Plan d’urgence 

Art. 60 Plan d’urgence  
(art. 8, 9, al. 2, let. d, et 10, al. 2, LB) 

1 La banque d’importance systémique s’assure que ses fonctions d’importance 
systémique au sens de l’art. 8 de la loi peuvent être poursuivies sans interruption, 
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indépendamment des autres parties de la banque, en cas de menace d’insolvabilité. 
Elle prend les mesures nécessaires à cet effet. 
2 Elle décrit dans un plan d’urgence les mesures requises et prouve ainsi à la FINMA 
qu’elle est à même de remplir ses obligations selon l’al. 1, 1re phrase, conformément 
à l’expérience générale et en l’état actuel des connaissances. 
3 Les mesures du plan d’urgence doivent être appliquées à titre préparatoire si cela 
est nécessaire à la poursuite sans interruption des fonctions d’importance systémi-
que. La FINMA accorde aux banques un délai approprié pour leur mise en œuvre. 
4 La banque d’importance systémique doit actualiser le plan d’urgence chaque 
année, avant la fin du deuxième trimestre, et le remettre à la FINMA. Des actualisa-
tions doivent également être remises si des modifications impliquent un remanie-
ment du document ou si la FINMA le demande. 

Art. 61 Examen du plan d’urgence  
(art. 10, al. 2, LB) 

La FINMA examine les mesures du plan d’urgence quant à leur efficacité en cas de 
menace d’insolvabilité de la banque. Lors de cet examen, elle tient compte du degré 
d’application des mesures prévues à l’art. 60, al. 3. Elle examine notamment si: 

a. la poursuite des fonctions d’importance systémique est garantie sur le plan 
technique aussi bien qu’organisationnel, en tenant compte du temps à dispo-
sition, du coût, des obstacles juridiques et des ressources nécessaires; 

b. les rapports juridiques et économiques au sein du groupe financier, notam-
ment les garanties et les financements internes, et les rapports de même 
nature relatifs aux clients et à d’autres tiers n’entravent pas la poursuite des 
fonctions d’importance systémique; 

c. la planification des fonds propres et des liquidités destinés à la poursuite des 
fonctions d’importance systémique prévoit une dotation correspondante suf-
fisante pour appliquer le plan d’urgence; 

d. des processus adéquats et l’infrastructure requise pour l’opérabilité des fonc-
tions d’importance systémique sont prévus et l’accès aux ressources néces-
saires est garanti à tout moment, indépendamment des parties de la banque 
n’ayant pas une importance systémique; 

e. les ressources humaines nécessaires à la poursuite des fonctions 
d’importance systémique sont disponibles, fonctions de conduite et de 
contrôle comprises; 

f. les contrats relatifs à la poursuite des fonctions d’importance systémique 
conclus au sein du groupe, notamment les garanties et les financements 
internes, de même que les contrats de même nature conclus avec des clients 
et d’autres tiers sont enregistrés avec les documents d’affaires correspon-
dants et si la liste est mise à jour régulièrement; 

g. le plan d’urgence est compatible avec les lois et les exigences de surveil-
lance essentielles à l’étranger. 
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Art. 62 Correction des lacunes et mesures ordonnées  
(art. 10, al. 2, LB) 

1 Si le plan d’urgence ne répond pas aux exigences relatives à la poursuite des fonc-
tions d’importance systémique en cas de menace d’insolvabilité, la FINMA fixe à la 
banque un délai adéquat pour corriger les lacunes constatées. Elle peut à cet égard 
faire des propositions concrètes. 
2 Si la banque ne comble pas ces lacunes dans le délai imparti, la FINMA lui 
accorde un délai supplémentaire. Lorsque les lacunes ne sont toujours pas corrigées 
à l’issue du délai supplémentaire, la FINMA peut notamment ordonner les mesures 
suivantes: 

a. constitution d’une entité juridique indépendante en Suisse, à laquelle les 
fonctions d’importance systémique pourront être transférées; 

b. adaptation de la structure juridique et opérationnelle de la banque afin que 
les fonctions d’importance systémique puissent être dissociées rapidement; 

c. dissociation de l’infrastructure et des services nécessaires à la poursuite des 
fonctions d’importance systémique dans une société dirigée de manière cen-
tralisée au sein du groupe financier ou dans une entité hors de ce dernier. 

Art. 63 Déclenchement du plan d’urgence  
(art. 25 et 26 LB) 

1 Lorsque les conditions prévues à l’art. 25, al. 1, de la loi sont remplies, la FINMA 
peut ordonner, sur la base du plan d’urgence, les mesures protectrices et les mesures 
applicables en cas d’insolvabilité selon le chapitre XI de la loi qui sont requises pour 
garantir les fonctions d’importance systémique. 
2 Une banque d’importance systémique ne satisfait pas aux exigences en matière de 
fonds propres selon l’art. 25, al. 1, de la loi: 

a. lorsque la conversion ou l’abandon de créances selon l’art. 130, al. 2, OFR9 
doit être déclenché, ou 

b. dans le cas prévu à l’art. 42, al. 4, OFR. 

Section 2 Amélioration de la capacité d’assainissement et de 
liquidation 

Art. 64 Plan de stabilisation et plan de liquidation 
(art. 9, 25 ss LB) 

1 La banque d’importance systémique est tenue d’élaborer un plan de stabilisation 
(recovery plan). La banque y présente les mesures qu’elle entend prendre pour se 
stabiliser durablement en cas de crise de manière à pouvoir poursuivre son activité 
sans intervention de l’Etat. Ce plan doit être soumis à l’approbation de la FINMA. 

  

9 RS 952.03 
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2 La FINMA élabore un plan de liquidation (resolution plan) dans lequel elle indi-
que comment réaliser l’assainissement ou la liquidation de la banque d’importance 
systémique qu’elle a ordonnés. La banque doit fournir les informations nécessaires à 
cet effet. 
3 Le plan de stabilisation et le plan de liquidation doivent tenir compte des disposi-
tions relatives à la stabilisation, à l’assainissement et à la liquidation émises par les 
autorités de surveillance et les banques centrales étrangères. 
4 La banque d’importance systémique remet à la FINMA chaque année, avant la fin 
du deuxième trimestre, le plan de stabilisation et les informations nécessaires au plan 
de liquidation. Les mêmes documents doivent être remis si des modifications impli-
quent un remaniement du document ou si la FINMA le demande. 
5 Lors de la remise des documents, elle décrit les mesures mentionnées à l’art. 66 qui 
visent à améliorer la capacité d’assainissement et de liquidation en Suisse et à 
l’étranger qu’elle a prévues ou déjà réalisées. 

Art. 65 Assouplissements relatifs à la composante progressive 
des fonds propres  
(art. 10, al. 3, LB) 

1 La FINMA accorde des assouplissements relatifs à la composante progressive 
en vertu de l’art. 130 OFR10 si la banque d’importance systémique améliore très 
vraisemblablement sa capacité d’assainissement et de liquidation en Suisse et à 
l’étranger grâce à des mesures selon l’art. 66. Pour ce faire, elle tient compte du 
degré d’application de ces mesures en Suisse et à l’étranger. 
2 Le respect des exigences énoncées à l’art. 9, al. 2, let. d, de la loi ne donne droit à 
aucun assouplissement. 

Art. 66 Mesures visant à améliorer la capacité d’assainissement 
et de liquidation  
(art. 10, al. 3, LB) 

Les mesures visant à améliorer la capacité d’assainissement et de liquidation de la 
banque peuvent notamment comprendre les éléments suivants: 

a. améliorations et décentralisations structurelles: 
1. structure juridique axée sur les unités d’affaires (business-aligned legal 

entities), 
2. création d’unités de service juridiquement indépendantes, 
3. suppression ou prévention des devoirs d’assistance de fait, notamment 

en créant une structure de conduite indépendante, 
4. réduction des asymétries géographiques ou bilancielles; 

b. décentralisations financières pour limiter les risques de contagion: 
1. réduction des participations en capital entre les entités juridiques (sur le 

plan horizontal), 

  

10 RS 952.03 
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2. limitation de l’octroi de crédits et de garanties sans sûretés au sein du 
groupe financier (sur le plan horizontal), 

3. création d’une structure incitative en vue d’un financement interne aus-
si proche que possible du marché; 

c. décentralisation opérationnelle pour protéger les données et poursuivre les 
principales prestations d’exploitation: 
1. octroi d’un accès aux portefeuilles de données, aux banques de données 

et aux moyens informatiques et garantie de leur utilisation, 
2. séparation ou dissociation durable des fonctions essentielles, 
3. accès aux systèmes essentiels à l’exploitation et poursuite de leur utili-

sation. 

Chapitre 8 Dispositions finales de la modification du ............ 

Art. 67 Modification d’autres actes législatifs  

La modification d’autres actes législatifs est réglée en annexe. 

Art. 68 Disposition transitoire 

Dans des cas justifiés, la FINMA peut accorder aux banques d’importance systémi-
que des délais appropriés pour la première mise en œuvre de mesures des plans 
d’urgence, de stabilisation et de liquidation devant être appliquées immédiatement 
au sens du chapitre 7. 

Art. 69 Entrée en vigueur 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2015. 

 

 

… Au nom du Conseil fédéral suisse: 

 Le président de la Confédération, Ueli Maurer 
 La chancelière de la Confédération, Corina Casanova 
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Annexe  
(Art. 67) 

Modification d’autres actes législatifs 

Les ordonnances suivantes sont modifiées comme suit: 

1. Ordonnance du 21 novembre 2012 sur les normes comptables 
reconnues11 

Art. 2, al. 1  
1 Les prescriptions en matière d’établissement des comptes pour les banques et les 
négociants en valeurs mobilières (art. 25 ss de l’ordonnance du … 2014 sur les 
banques12) de l’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA) 
équivalent à une norme comptable reconnue pour les banques conformément à la loi 
du 8 novembre 1934 sur les banques13 et pour les négociants en valeurs mobilières 
conformément à la loi du 24 mars 1995 sur les bourses14. 

2. Ordonnance du 3 décembre 1973 sur les droits de timbre15  

Art. 25a, al. 4 
4 N’appartiennent pas au stock commercial les documents imposables: 

b. qui constituent des participations permanentes au sens des dispositions 
d’exécution de la FINMA fondées sur les art. 28 et 42 de l’ordonnance du … 
2014 sur les banques16; 

  

11 RS 221.432 
12 RS 952.02 
13  RS 952.02 
14  RS 954.1 
15  RS 641.101 
16 RS 952.02 
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3. Ordonnance du 1er juin 2012 sur les fonds propres et la répartition 
des risques des banques et des négociants en valeurs mobilières17  

Art. 7, al. 2 
2 La consolidation englobe toutes les sociétés du groupe actives dans le secteur 
financier au sens des art. 20 et 22 de l’ordonnance du … 2014 sur les banques 
(OB)18, exception faite: 

Art. 10, al. 1 
1 Dans des cas particuliers, la FINMA peut dispenser intégralement ou partiellement 
une banque de respecter les dispositions sur les fonds propres et la répartition des 
risques sur une base individuelle, notamment lorsque les conditions prévues à 
l’art. 16 OB19 sont remplies. 

Art. 21, al. 1, let. e 
1 Peuvent être pris en compte au titre de fonds propres de base durs: 

e. le bénéfice de l’exercice en cours, limité au montant net après déduction de 
la part prévisible des dividendes, dans la mesure où une revue succincte sa-
tisfaisant aux exigences de la FINMA a été effectuée et qu’elle porte sur un 
compte de résultat complet au sens des dispositions d’exécution de la 
FINMA fondées sur les art. 28 et 42 de l’ordonnance du … 2014 sur les 
banques20 ou selon un standard international reconnu par la FINMA. 

Art. 22, al. 2, let. a à c 
2 Les actions privilégiées et le capital-participations peuvent être pris en compte au 
titre de fonds propres de base durs: 

a. s’ils remplissent les conditions définies à l’al. 1; 

b. s’ils répondent des pertes au même titre que le capital social sous forme de 
fonds propres de base durs; et 

c. si les actions ordinaires de l’émetteur en tant que société anonyme ne sont 
pas cotées auprès d’une bourse régulée. 

Art. 26, al. 3, let. b 
3 Il n’est possible de renoncer à une partie du produit de la liquidation qu’en faveur: 

b. d’un organisme central au sens de l’art. 16 OB21, si la banque faisant l’objet 
de la liquidation est affiliée à cet organisme central. 

  

17  RS 952.03 
18 RS 952.02 
19 RS 952.02 
20 RS 952.02 
21 RS 952.02 
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Art. 31a 
Modifications de la valeur actuelle des propres engagements consé-
cutifs à une modification du risque de crédit de la banque 

1 Lors du calcul des fonds propres de base durs, il est requis de neutraliser 
l’ensemble des profits et pertes non réalisés, affectant les propres engagements suite 
à des modifications de leur valeur actuelle du fait des changements relatifs au  risque 
de crédit de la banque. 
2 En outre, tous les ajustements de valeur d’engagements dérivés découlant du risque 
de crédit de la banque doivent être neutralisés.  
3 La compensation d’ajustements de valeur dus au risque de crédit de la banque par 
des ajustements de valeur dus au risque de crédit des contreparties n’est pas autori-
sée. 

Art. 35, al. 4 
4 Le seuil 3 est déterminé de telle sorte que, après prise en compte de toutes les 
adaptations réglementaires, y compris la déduction du montant dépassant ce seuil 
selon l’art. 40, al. 1, le montant restant des trois positions ne dépasse pas 15 % des 
fonds propres de base durs. 

Art. 36, al. 1 
1 L’approche de la déduction à appliquer en vertu de l’art. 37 ou en vertu de l'art. 38, 
s’agissant des instruments de capitaux propres que la banque détient dans une entre-
prise du secteur financier, est déterminée par le pourcentage, calculé selon l’art. 52, 
des titres de participation que la banque détient directement ou indirectement dans 
une telle entreprise ainsi que d’autres formes d'investissement dans de tels titres qui, 
synthétiquement, présentent le même risque (titres détenus). 

Art. 37, al. 1 
1 Une banque qui détient au maximum 10 % de titres de participation dans une 
société du secteur financier sous forme de fonds propres de base durs, déduit de ses 
composantes de fonds propres la part dépassant le seuil 1 des valeurs inscrites au 
bilan de tous les instruments de capitaux propres qu’elle détient au total dans toutes 
les sociétés du secteur financier. Cette disposition est également applicable si la 
banque détient, dans une société du secteur financier, uniquement des instruments de 
capitaux propres qui ne constituent pas des fonds propres durs. 

Art. 38, al. 1 
1 Une banque qui détient plus de 10 % de titres de participation dans une société du 
secteur financier sous forme de fonds propres de base durs, est tenue de traiter sans 
seuil, selon l’approche de la déduction correspondante, tous les instruments des 
fonds propres de base supplémentaires et des fonds propres complémentaires qu’elle 
détient dans cette même société. 
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Art. 52, al. 2 
2 Dans le cas d’instruments détenus directement qui sont des instruments de capitaux 
propres ou des instruments par l’intermédiaire desquels des instruments de capitaux 
propres sont détenus indirectement ou synthétiquement, exception faite des propres 
instruments de capitaux propres, la compensation de positions longues et de posi-
tions courtes est autorisée uniquement si: 

Art. 68, al. 3 
3 Les positions envers des banques sans notation externe (hormis les lettres de crédit 
commercial à court terme à dénouement automatique22 pour le financement du 
commerce) ne peuvent recevoir une pondération-risque qui soit inférieure à celle des 
créances envers l’Etat du domicile. 

Art. 91, al. 1, let. a et c 
1 Les banques qui déterminent leurs fonds propres minimaux pour couvrir les risques 
opérationnels au moyen de l’approche de l’indicateur de base ou de l’approche 
standard doivent calculer à cet effet un indicateur des revenus pour chacune des trois 
dernières années. Cet indicateur correspond à la somme des positions suivantes du 
compte de résultat: 

a. le résultat brut des opérations d’intérêts; 

c. le résultat des opérations de négoce et de l’option de la juste valeur; 

Art. 123 

Sous réserve des exceptions de l’art. 114, les positions nettes longues de chaque 
émetteur se calculent séparément pour les titres de dette et de participation, du 
portefeuille de négoce et du portefeuille de banque, selon les art. 51 et 52, mais les 
engagements fermes de reprise résultant d’émission peuvent être traités selon 
l’art. 103. La somme des diverses positions nettes longues correspond à la position 
globale inhérente à l’émetteur. 

Art. 131, al. 3, let. c 
3 Il correspond à la somme des suppléments liés à la part de marché et à la taille du 
groupe financier, après déduction des assouplissements accordés pour les mesures 
visant à améliorer la capacité d’assainissement et de liquidation du groupe financier 
en Suisse et à l’étranger. Les suppléments et les assouplissements sont calculés de la 
façon suivante: 

c. les assouplissements pour les mesures visant à améliorer la capacité globale 
d’assainissement et de liquidation du groupe financier dans son ensemble se-

  

22  Angl. «Short term self-liquidating letters of credit in trade finance», cf. bcbs205, p. 4 
(www.bis.org/publ/bcbs205.pdf); français : cf. bcbs205, pp 3/4 
(http://www.bis.org/publ/bcbs205_fr.pdf) 
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lon les dispositions des art. 65 et 66 OB23 sont déterminés par la FINMA 
après consultation de la Banque nationale suisse; à cet effet, la FINMA se 
fonde sur l’efficacité des mesures en question et tient compte des effets de 
rétroaction entre les différents types de remises; les assouplissements ne 
doivent pas mettre en danger l’applicabilité du plan d’urgence. 

Art. 137, al. 1 
1 Les banques qui ont pondéré leurs positions au sens de l’ancien droit conformé-
ment aux dispositions applicables à l’approche standard suisse (AS-CH) peuvent 
maintenir cette approche jusqu’au 31 décembre 2018 pour déterminer les positions 
pondérées en fonction de leur risque de crédit (art. 42, al. 2, let. a), à l'exception des 
positions qui sont garanties directement ou indirectement par des gages immobiliers. 
Elles peuvent déduire des positions pondérées, pour autant que celles-ci ne soient 
pas compensées, 75 % des correctifs de valeur et provisions inscrits au bilan pour 
couvrir des positions requérant des fonds propres. 

Art. 142, al. 6 
6 La valeur seuil 3 (art. 35, al. 4) se monte jusqu’au 31 décembre 2017 à 15 % des 
fonds propres de base durs après prise en compte de toutes les modifications régle-
mentaires, à l’exception de la déduction du montant dépassant le seuil 3.  

  

23 RS 952.02 
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Annexe 1, ch. 3.1, 5.1, 5.2, 6.1, 6.2, Remarques 

3.1 Lettres de crédit commerciales à court terme et à dénouement automatique liées à des transactions de marchandises 
(par ex. crédits documentaires garantis par les marchandises sous-jacentes) 

0,20 

  

5.1 Engagements conditionnels relatifs à des transactions (par ex. garanties d’exécution, garanties de soumission, 
garanties de produit et crédits de confirmation, qui sont liés à des transactions spécifiques)

0,50 

5.2 Note Issuance Facilities (NIF) et Revolving Underwriting Facilities (RUF)  0,50 
  

6.1 Substituts directs de crédit, par ex. cautionnements de crédits (y compris les lettres de crédit garantissant un prêt ou 
une opération sur titres) et les acceptations (y compris les endossements ayant le caractère d’acceptations)

1,00 

6.2 Autres engagements conditionnels 1,00 
  

Remarques: 

1. Les autres engagements conditionnels (du ch. 6.2) comprennent notamment: 

• les pensions et cessions d’actifs passibles de reprise24, lorsque le risque de crédit reste supporté par la banque [§83 (ii) des exigences 
minimales de Bâle]; 

• prêts de titres appartenant à la banque ou remises de titres comme sûretés par la banque, y compris pour les transactions assimilables 
aux pensions (prises/mises en pension et prêts/emprunts de titres) [§84 des exigences minimales de Bâle]; 

  

24 Ces positions doivent être pondérées selon la nature de la sûreté ou du titre, et non pas selon la nature de la contrepartie de la transaction concernée. 
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• les achats à terme, dépôts terme contre terme (Forward Forward Deposits) et les actions et papiers valeurs libérés partiellement25, qui 
sont soumis à un tirage ultérieur certain [§84 (i) des exigences minimales de Bâle]. 

2. En cas de promesse d’engagement sur une position hors bilan, les banques peuvent prendre le plus bas des deux facteurs de conversion de 
crédit en équivalents-crédit applicables [§86 des exigences minimales de Bâle]. 

Annexe 2, ch. 1.2 

1.2 Confédération et Banque nationale suisse, pour autant que la 
créance soit libellée dans la monnaie du pays et refinancée 
dans cette même monnaie  

– – – – – – – – 0 % 

    

 

 

  

25 Ces positions doivent être pondérées selon la nature de la sûreté ou du titre, et non pas selon la nature de la contrepartie de la transaction concernée. 
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4. Ordonnance du 30 novembre 2012 sur les liquidités des banques26  

Art. 18, al. 2 
2 Ces banques communiquent à la FINMA, dans le cadre du système d’annonce 
général, la somme: 

a. des dépôts inscrits à la clôture de l’exercice dans les rubriques du bilan «en-
gagements liés aux dépôts de la clientèle» et «obligations de caisse»; 

b. des dépôts inscrits au bilan selon la let. a et qui sont privilégiés selon 
l’art. 37a LB et l’art. 25 de l’ordonnance de la FINMA du 30 août 2012 sur 
l’insolvabilité bancaire27; 

c. des dépôts selon la let. b qui sont garantis conformément à l’art. 37h LB. 

5. Ordonnance du 2 décembre 1996 sur les bourses et le commerce des 
valeurs mobilières28  

Art. 29, al. 1 et 4 
1 Les dispositions de l’ordonnance du 29 septembre 2006 sur les fonds propres29 
ainsi que les dispositions de l’ordonnance du … 2014 sur les banques30 concernant 
les comptes annuels (art. 25 à 42) s’appliquent également aux négociants en valeurs 
mobilières.  
4 Les coûts complets correspondent aux charges du compte de résultat du dernier 
exercice enregistrées sous les positions suivantes au sens des dispositions 
d’exécution de la FINMA fondées sur les art. 28 et 42 de l’ordonnance du … 2014 
sur les banques: 

a. charges de personnel; 

b. charges de biens et services; 

c. réévaluations sur les participations et amortissements sur les immobilisa-
tions corporelles et incorporelles; 

d. variations de provisions et autres réévaluations ainsi que pertes, pour au-
tant que des charges nettes soient enregistrées.  

Art. 29a, al. 1 
1 L’art. 18 de l’ordonnance du 30 novembre 2012 sur les liquidités31 est applicable 
aux négociants en valeurs mobilières qui doivent garantir des liquidités complémen-
taires selon l’art. 37h, al. 3, de la loi du 8 novembre 1934 sur les banques32. 

  

26  RS 952.06 
27  RS 952.05 
28  RS 954.11 
29  RS 952.03 
30  RS 952.02 
31 RS 952.06 
32 RS 952.0 


